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des schiedsgerichtlichen Verfahrens auf alle Streitigkeiten aus der Kriegszeit 
müsste nun offenbar für Deutschland fast unerträgliche Folgen haben. Man sei 
daher zu einer mittleren Lösung gekommen, die in Ziff. 2 des Schlussprotokolls 
folgende Umschreibung gefunden habe: Zunächst wird der Grundsatz der 
Anwendbarkeit des Vertrages auch auf solche Streitigkeiten festgelegt, die in 
zeitlich vor seinem Abschluss liegenden Ereignissen ihren Ursprung haben. 
Sodann aber wird gesagt, dieser Grundsatz gelte jedoch für etwaige mit Ereignis­
sen des Weltkrieges in unmittelbarem Zusammenhang stehende Streitigkeiten 
mit Rücksicht auf deren allgemein politische Bedeutung nur insoweit, als es sich 
darum handle, einen von der belangten Partei grundsätzlich anerkannten Ersatz­
anspruch dem Betrage nach festzulegen. Damit würden namentlich die Requisi­
tionsstreitigkeiten aus der Kriegszeit in die Schiedsgerichtsbarkeit einbezogen. 
Die Zustimmung der deutschen Regierung zu dieser Bestimmung stehe aber noch 
aus. Sollte sie wider Erwarten nicht zu erlangen sein, so wäre dies aber nach der 
Auffassung des Vorstehers des politischen Departementes kein genügender 
Grund, das ganze Abkommen zu verwerfen.

Eine wichtige Bestimmung ist diejenige in Ziffer 4 des Schlussprotokolls, die 
insbesondere und ausdrücklich die Streitigkeiten von der Schiedsgerichtsbarkeit 
ausnimmt, deren Ursprung in der Anwendung der Blokadebestimmungen des 
Völkerbundspaketes gegenüber Deutschland liegen sollte.

Der Vorsteher des politischen Departementes stellt den Antrag, den Entwurf 
des Schweiz.-deutschen Schiedsgerichts- und Vergleichsvertrages zu genehmigen 
und den Schweiz. Unterhändler, Herrn Prof. Dr. Max Huber, zur Unterzeichnung 
des Vertrages, unter Vorbehalt der Ratifikation durch die eidgen. Räte, zu 
ermächtigen.

Der Rat erhebt diesen Antrag zum Beschluss.2

2. Cf. aussi FF, 1922, vol 1, pp. 18 7 —208.
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C O N S E I L  F É D É R A L  
Procès-verbal de la séance du 12 décembre 1921

Relations avec la Russie des Soviets

Secret

Département de l’Economie publique. Verbal.
M. le Président Schulthess expose que, selon des renseignements de source 

sûre, qu’il a communiqués il y a quelques jours au Chef du Département politique, 
la France s’apprête à son tour à entrer en relations avec la Russie des Soviets. Il 
apparaît de plus en plus que, dans l’état de décomposition où est tombée la Russie, 
nul autre que les Soviets ne peut et ne voudrait prendre la responsabilité du gou­
vernement de ce pays, et que le régime des Soviets, plus au moins atténué, s’y
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consolidera. Les Etats arrivent peu à peu à la conviction que l’absence de relations 
avec la Russie ne peut se prolonger indéfiniment sans leur être nuisible, et entrent 
successivement en pourparlers avec le gouvernement des Soviets. La Suisse peut- 
elle rester spectatrice passive de la reprise des affaires, et se confiner seule dans 
une abstention stérile? Cela n ’est pas admissible. On a prétendu que la reprise des 
relations commerciales avec la Russie serait un leurre, attendu que les Soviets 
n ’ont plus rien à offrir en échange des marchandises que nous pourrions leur 
livrer. Mais à en juger par les envois q u ’ils font à d ’autres pays par le canal de la 
Suisse, ils ont de l’or. La condition première de la reprise des relations serait que la 
Russie fît en Suisse des commandes, dont le paiement serait garanti par des 
dépôts. Toute considération de sentiment doit s’effacer devant le souci de procu­
rer du travail à notre industrie.

M. le Conseiller fédéral Motta reconnaît toute l’importance du problème. Mais 
il est à prévoir que les Soviets voudront lier à la reprise des relations commerciales 
celle des relations politiques, soit la reconnaissance du gouvernement des Soviets 
par la Suisse. Ce qui s’est passé en Italie avec la mission soi-disant commerciale 
des Soviets en est un exemple. Les renseignements que nous recevons de notre 
légation à Varsovie nous engagent aussi à être très circonspects. L ’affaire ne doit 
pas être perdue de vue. Un jour ou l’autre, la question de la reconnaissance du 
gouvernement russe se posera. Mais pour le moment, on ne saurait être trop 
réservé. Si une proposition de reprise des relations commerciales était faite par la 
Russie, on pourrait l’examiner, mais nous ne devrions pas en prendre l’initiative.

M. le vice-président Haab expose la situation au point de vue des relations pos­
tales. Il n ’existe pas de relations officielles entre les administrations des postes de 
Russie et de Suisse.1 La première nous redoit, pour le service des mandats aux 
internés russes, une somme de 2,5 millions de francs, que nous n ’avons pas encore 
pu recouvrer. Malgré l’absence de relations officielles, il arrive journellement à 
Bâle des sacs de lettres de Russie. Mais nous ne pouvons faire parvenir de lettres 
en Russie que par l’intermédiaire des postes allemandes. Quelques Etats ont 
repris les relations postales directes avec la Russie; nous avons aussi entrepris des 
démarches dans ce sens, mais sans succès jusqu’à présent. Si la question est posée 
aux Chambres, l’orateur se déclarera en principe favorable à la reprise des rela­
tions postales, sous toutes réserves utiles.

M. le Conseiller fédéralHâberlin approuve le point de vue de M. Haab quant 
aux relations postales. Pour le surplus, il constate qu ’il n ’est pas question de nouer 
avec le gouvernement des Soviets des relations amicales telles q u ’elles ont cours 
entre Etats civilisés. D ’autre part, avons-nous intérêt à rétablir des relations com­
merciales impliquant la reconnaissance politique du régime des Soviets? L’or 
russe, dont on a tant parlé, pourrait bien être épuisé. L ’orateur ne s’oppose pas à 
ce que la question de la reprise des relations commerciales soit examinée, mais il 
convient d ’être prudent et de se tenir sur le terrain des faits.

M. le Conseiller fédéral Musy  donne des renseignements sur les envois d ’or 
russe, qui ont été faits en quantités assez considérables surtout depuis la seconde 
année de la révolution. Ils arrivent par Stockholm, sous forme de barres, d ’or 
laminé et aussi monnayé. Leur valeur s’est élevée jusqu’à 10 millions de francs par

1. Cf. n‘" 44, 131.
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mois, en janvier et février de cette année; dès lors les quantités ont baissé. Les des­
tinataires en Suisse sont principalement le Bankverein suisse, l’usine de dégrossis­
sage de Genève et la banque Perret & Cie à La Chaux-de-Fonds. Tout cet or est 
réexpédié à l’étranger, notamment à Londres, Paris et New York.

Répondant aux observations de M. Motta, M. le président Schulthess déclare 
qu’il ne prendra pas l’initiative de la reprise des relations avec la Russie sans 
l’autorisation expresse du Conseil fédéral. Il se réserve de faire, le moment venu, 
des propositions à ce sujet.

Il n’est pas pris de décision quant à présent.
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Le Ministre de Suisse à La Haye, G. Carlin, 
au Chef du Département politique, G. Motta

L Confidentielle 
Cour permanente de
Justice internationale La Haye, 13 décembre 1921

En me référent en dernier lieu à Votre dépêche du 8 août 1921,1 j ’ai l’honneur 
de Vous informer qu’au cours d’une visite que m’a faite samedi dernier, le 
10 décembre, mon ami M. Loder, juge à la Cour Permanente de Justice Interna­
tionale, il m’a parlé de la constitution de la Cour, qui doit être le premier acte de 
celle-ci lors de sa réunion à La Haye, le 30 janvier prochain.

A mon observation, qu’il serait tout naturel que ses collègues le désignassent, 
lui, comme Président de la Cour, puisqu’il avait déjà son domicile à La Haye, M. 
Loder répondit qu’il n’y croyait guère, ayant entendu dire que, malgré son grand 
âge — il est né en 1842 — Lord Finlay aspirait à cet honneur et ne craindrait pas de 
prendre, pour la forme du moins, résidence à La Haye.

Je partage la manière de voir de M. Loder, à savoir que la réputation d’impar­
tialité de la Cour gagnerait à ce qu’elle eût comme Président le ressortissant d’un 
Etat qui était resté neutre pendant la guerre. De plus et Lord Finlay ne connaissant 
qu’imparfaitement le français, il serait à craindre que la Cour ne devînt par trop de 
langue anglaise. Cette considération pourrait, pense M. Loder, peut-être amener 
la France à préférer un candidat qui ne soit pas Anglo-Saxon. Cependant, 
M. Loder estime que ses chances ne sont pas très grandes, attendu que l’on objec­
terait aux Pays-Bas, ce qu’on dit si souvent à la Suisse, à savoir qu’ils ne peuvent 
pas tout exiger et que puisqu’ils ont déjà le siège de la Cour, ils ne peuvent pas 
encore prétendre à ce que le Président de celle-ci soit un Néerlandais.

Il résulte de ce qui précède qu’il y aura bien des tiraillements avant que la Cour 
ne soit constituée.

1. Non reproduite.
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